
Délibération n° 2013 - 059

Conseil Communautaire du 25 juin 2013

OBJET : Composition du Conseil Communautaire

E X P O S E

Les règles concernant la composition du conseil communautaire des communautés de 
communes et d'agglomération ont évolué suite à la loi de réforme des collectivités territoriales (loi 
n° 2010-1563), modifiée par la loi du 31 décembre 2012 relative à la représentation des communes 
dans les communautés de communes et d'agglomération (loi n° 2012-1561). Ainsi, dans les 
communautés de communes notamment, le nombre de sièges est limité en fonction de la population 
totale de la communauté et du nombre de communes membres (1 siège minimum étant attribué à 
chaque commune), majoré de 25 % max. dans le cadre d’un accord local.

La Communauté de Communes entrant dans la strate des 30 000 à 39 999 habitants, le 
nombre de Conseillers Communautaires est fixé à 34 (cf : tableau n°1). Ces sièges sont répartis entre 
les communes à la proportionnelle. Les sièges non répartis à l’issue de cette première étape font l’objet 
d’une répartition à la plus forte moyenne. A l’issue de l’application de ce premier mécanisme, 7 
communes n’obtiennent aucun siège (cf : tableau n°2). Toutefois, elles se voient attribuer de droit par la 
loi un siège (cf : tableau n°3). Le nombre de Conseillers Communautaires est donc porté à 41 (34+7). 

La loi autorise, dans le cadre d’un accord local, d’augmenter le nombre de sièges (41) de 
25%. Ainsi, le Conseil Communautaire pourrait comprendre 51 sièges.

Il est vous est donc proposé d’approuver de porter de 41 à 51 le nombre de conseillers 
communautaires soit 4 de plus qu’aujourd’hui. 

Pour la répartition des sièges, il vous est proposé les principes suivants :

• Maintien du principe de fixer à 2 minimum le nombre de conseillers 
communautaires par commune,

• Les communes qui disposaient de 3 conseillers communautaires en raison de 
leur population les conservent dans la nouvelle répartition. Il s’agit des 
communes d’ERBRAY, ROUGÉ et SOUDAN. Elles ont en commun avec deux 
autres communes, en l’occurrence ISSE et MOISDON LA RIVIERE en raison de 
leur population au 1er janvier 2013, d’avoir un conseil municipal constitué de 19 
membres. Aussi, ces deux dernières communes se verraient attribuer dans la 
nouvelle répartition un conseiller communautaire supplémentaire.
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Selon la répartition prévue par la loi, CHATEAUBRIANT devait bénéficier de 16 sièges. 
Afin de satisfaire aux principes ci-dessus énoncés, le nombre de sièges de CHATEAUBRIANT serait 
ramené de 16 à 10 afin de satisfaire le principe de deux sièges par commune et le passage de 2 à 3 
sièges pour les communes d’ISSÉ et de MOISDON LA RIVIERE.

La nouvelle répartition qui en découle (cf : tableau n° 4) serait la suivante :

CHATEAUBRIANT: 10 Conseillers communautaires
ERBRAY, ISSE, MOISDON LA RIVIERE, ROUGE, SOUDAN : 3 Conseillers communautaires
LA CHAPELLE-GLAIN, FERCÉ, GRAND-AUVERNÉ, JUIGNÉ-LES-MOUTIERS, LOUISFERT, LA 
MEILLERAYE-DE-BRETAGNE, NOYAL SUR BRUTZ, PETIT-AUVERNÉ, RUFFIGNÉ, SAINT-AUBIN 
DES CHATEAUX, SAINT-JULIEN DE VOUVANTES, SOULVACHE, VILLEPÔT : 2 Conseillers 
communautaires.

Il est précisé que la loi ne prévoit de Conseillers Communautaires Délégués que pour les 
seules communes ne disposant que d’un siège. Cette disposition ne s’appliquera donc pas et les 
Conseillers Communautaires empêchés devront recourir à un pouvoir. 

L’article L. 5211-6-1 VII du CGCT prévoit que la composition des conseils 
communautaires doit être fixée au plus tard six mois avant le 31 décembre de l’année qui précède le 
renouvellement général des conseils municipaux.

D E C I S I O N

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide :

 d’approuver de majorer de 25% le nombre de sièges du Conseil Communautaire en 
le portant à 51,

 d’approuver de répartir le nombre de sièges du conseil communautaire selon les 
principes ci-dessus exposés qui tiennent compte de la population des communes,

 d’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer 
tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.

Les propositions sont adoptées à l’unanimité
Fait et délibéré à Châteaubriant,
Le 25 juin 2013

Le Président,

Alain HUNAULT

AR- Sous-Préfecture de Chateaubriant
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